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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

90 % des enfants et des adolescents ont accès à un ordinateur familial. 

83 % des parents n’utilisent pas de logiciel de contrôle des contenus sur internet. 

Ainsi, ces jeunes peuvent être involontairement confrontés à des contenus illicites, 
choquants, voire traumatisants. Ils peuvent être atteints par des images qu’ils n’ont pas 
sollicitées : des spams ou des mots-clés trompeurs « rabattent » les jeunes vers des clichés 
pornographiques. 

Pour protéger les enfants de tels abus, il convient de créer un environnement favorable à 
l’utilisation d’internet. Il en va de la responsabilité des parents, mais aussi de celle des 
fournisseurs d’accès. 

Or, malgré l’obligation légale faite aux fournisseurs d’accès Internet (FAI) d’informer 
sur l’existence de ces filtres, près d’un parent sur trois ayant l’Internet à domicile n’a en effet 
jamais entendu parler de ces logiciels. Même quand ils les connaissent, ils ne sont qu’une 
minorité à les installer. A cela, il y a plusieurs raisons. D’abord certains évoquent le coût de 
ces logiciels. Par ailleurs, les parents soulignent un manque de compétence informatique pour 
l’installation et enfin certains n’arrivent pas à se les procurer. 

Lors de la Conférence de la famille le 22 septembre dernier, le Premier ministre a 
annoncé la création d’un label « famille » visant à assurer la protection des enfants lors de leur 
navigation sur internet. 

Il a demandé un renforcement des obligations qui pèsent sur les fournisseurs d’accès à 
internet. Il a ainsi souhaité que les logiciels de filtrage soient « disponibles automatiquement 
et pour tous ». 

Aussi l’objet de cette proposition de loi est de renforcer les obligations des fournisseurs 
d’accès à internet en matière de fourniture de logiciels de filtrage. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

Le 1 du I de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique est ainsi rédigé : 

« 1 Les personnes dont l’activité est d’offrir un accès à des services de communication 
au public en ligne ont l’obligation de fournir à leurs abonnés au moins un moyen technique 
permettant de sélectionner ces services et d’intégrer dans les procédures d’accès à ces services 
au moins un moyen technique permettant d’en restreindre l’accès. Elles assurent la mise à jour 
régulière de ces moyens techniques. 

« Un décret pris après l’avis de l’autorité mentionnée à l’article L. 36-5 du code des 
postes et des communications électroniques définit les critères de qualité et d’efficacité de ces 
moyens techniques et la périodicité de leur mise à jour. » 
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